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	Appel à propositions : autorités locales dans le développement

Actions en Haïti

Date limite de soumission de la note succincte : 

1/06/2012

EuropeAid/132-846/L/ACT/HT



Cet appel s’inscrit dans le programme acteurs non étatiques et autorités locales introduit en 2007. 

Dans le cadre de ce programme sont publiés chaque année un appel « multi - pays » (action dans au moins 2 pays partenaires) et une quarantaine d’appels « un pays » (action dans un pays partenaire). 

Le présent appel à propositions s’inscrit dans le volet « un pays » Haïti du budget 2011. 

C’est un programme “centré sur les acteurs” qui vise à renforcer les capacités des organisations de la société civile et des autorités locales comme condition préalable à une société plus équitable, plus ouverte, plus démocratique. Ce renforcement passe par le soutien à leur « droit d'initiative ».

Objectifs et priorités de l’appel

L'objectif général du présent appel à propositions est le renforcement de la société civile et des Autorités Locales en Haïti pour une société plus équitable, plus ouverte et plus démocratique

L'objectif spécifique du présent appel à propositions est de soutenir les actions de développement à mettre en oeuvre par les acteurs non étatiques et/ou les autorités locales en étroite collaboration avec les communautés locales et les groupes de population les plus vulnérables, en vue de promouvoir la mise en place d’une société mettant l’accent sur les principes d’intégration et d’autonomie à travers les priorités suivantes :

· Amélioration de l’accès des populations aux services sociaux, et de leur participation aux processus d’élaboration des politiques,

· Renforcement des capacités des organisations de la société civile et des autorités locales en Haïti afin de participer aux stratégies de réduction de la pauvreté et de développement durable,

· Facilitation des interactions et du « réseautage » entre les acteurs étatiques et non étatiques dans différents contextes,

· Soutien au renforcement du rôle des autorités locales dans les processus de décentralisation et la facilitation des échanges intercommunaux.
Les actions doivent consister en des activités de développement local à fort impact et peuvent couvrir des nombreux secteurs et thèmes tels que, par exemple et de façon non-limitative, le développement économique, le renforcement des capacités et le soutien institutionnel, la sauvegarde de l'environnement,l'éducation, le développement rural, l'appui au processus d’aménagement du territoire et de décentralisation,l'amélioration des conditions de travail et au respect des droits des travailleurs.

Dans le cadre de cet appel, priorité sera donnée à :

· aux actions qui s'inscrivent dans le cadre des Plans de Développement Communaux (PDC),

· aux actions complémentaires des projets/programmes de l'Union européenne et des Etats membres de l'UE et/ou localisées dans les zones d'intervention identifiées par la planification du 10ème Fonds de Développement Européen: Départements du Centre, Nord et Nord Est; Zones frontalières; Zone métropolitaine de Port au Prince.

Les types d’action éligibles dans le cadre de cet appel sont (entre autres) :

· l’ amélioration de l’accès aux services de base des populations les plus défavorisés,

· Les actions visant le renforcement des organisations de la société civile et des autorités locales,

· Les actions visant à réduire l'exclusion des populations les plus défavorisées,

· Les actions visant le renforcement des instances participatives de concertation des acteurs du développement (autorités locales et leurs partenaires),

· Appuyer les municipalités à se doter de son schéma d’aménagement communal,

· La réalisation d’activités prévues par le plan de développement communal, tel que élaboré par un processus participatif inclusif,

· Le renforcement de la vision territoriale dans la planification/préparation des PDC en appuyant le développement d’outils (diagnostic, zonage plan d’occupation des sols, POS, etc.) pour planifier et gérer le développement spatial, mais aussi social et économique de la commune,

· L’appui aux élus et au personnel des mairies face à la gestion physique, sociale et économique de leur territoire afin de leur permettre de faire de la planification de l’urbanisme opérationnel à l’échelle de leur commune,

· Les actions visant à remettre à l’échelle la dépense publique urbaine,

· Le renforcement de capacités des services des collectivités en vue d'une consolidation du statut de la fonction publique territoriale,

· Les actions visant à l'amélioration des conditions de travail et au respect des droits des travailleurs.
Les types d’activité éligibles dans le cadre de cet appel sont (entre autres) : 

· Renforcement institutionnel et assistance technique aux autorités locales,

· Renforcement des capacités et assistance technique aux acteurs non étatiques,

· Amélioration de l'accès aux services de base (voirie urbaine, eau et assainissement (drainage, système d’égouts, déchets solides, etc..), éducation, logement système d'irrigation ou d'eau potable, etc…),

· Renforcement de la gestion communautaire des ressources,

· Renforcement des équipes techniques des municipalités et, dans certains domaines, des CASECs, tout en respectant la maîtrise d'ouvrage communal, dans les domaines suivants : foncier (cadastre, propriété, etc) ; P.O.S., PDC, dossier fondamental de la commune ; délivrance de permis de construire ; sauvegarde du Patrimoine culturel et architectural ; protection de l’environnement ; infrastructures et services (conception, évaluation des projets et passation des marchés) ; EIE (Etudes d’Impact Environnemental) ; O&M (opération et maintenance des infrastructures et services municipaux) ; financements et investissements ; Taxation/Tarification ; sécurité, gestion du risque (à tous les niveaux: physique, économique, social) ; appui à la structuration des collectivités de base en aval de l'activité productive.

Caractéristiques de l’appel 

Zone géographique :  les actions doivent être mises en œuvre en Haïti

Demandeurs et partenaires :  les autorités locales et associations d’autorités locales d’Haïti ou d’un pays de l’UE peuvent être « demandeurs »

Durée de l’action :  24 à 48 mois

Enveloppe financière totale disponible :  1 200 000 EUR  

Montant minimal de la subvention UE : 150 000 EUR

Montant maximal de la subvention UE : 500 000 EUR

Pourcentage du cofinancement : 

· La subvention de l’UE s’élèvera à au moins 50% du total estimé des coûts éligibles de l’action

· La subvention de l’UE s’élèvera au maximum à 75 % du total estimé des coûts acceptés de l’action si le demandeur est une autorité locale d’un pays de l’UE (ou 90% si le demandeur est une autorité locale d’Haïti)

Les demandeurs devront soumettre leur note succincte au plus tard le 1er juin 2012 (inscription sur PADOR obligatoire pour les demandeurs)

Dans un second temps, les demandeurs dont les projets ont été sélectionnés devront remettre leur dossier complet (inscription sur PADOR obligatoire pour les demandeurs et leurs partenaires)

Pour une information complète, nous vous invitons vivement à lire les lignes directrices de cet appel. 

Cités Unies France reste à votre entière disposition pour tout renseignement complémentaire.
Camille Borella - Chargée de mission Institutions européennes/Vietnam
(33) (0)1.53.41.81.99 
c.borella@cites-unies-france.org


